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RÉSUMÉ

Les auteurs de la présente proposition de décret souhaitent consacrer le droit pour les rési-
dents d’établissements pour aînés de recevoir la visite de leur famille et de leurs proches
mais aussi d’aller et venir librement, sans discrimination, quel que soit l’établissement.
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DÉVELOPPEMENT

L’épidémie de la Covid-19 a mis sous tension l’en-
semble du système de soins en Belgique. Des mesures
inédites, prises afin de lutter contre la propagation du
virus, ont bouleversé les pratiques sociales les mieux
ancrées dans la vie des Belges. Ces mesures ont notam-
ment créé des situations difficiles pour les résidents
des maisons de repos (MR) et maisons de repos et de
soins (MRS) ainsi que pour leurs familles.

Les résidents des MR et MRS ont connu un grand
risque de violation de leurs droits fondamentaux. En
raison de la vulnérabilité des personnes âgées face au
virus de la Covid-19 et de la vie dans une structure col-
lective, des mesures visant la limitation de la propaga-
tion du virus ont été prises, parfois au détriment des be-
soins et des droits fondamentaux des résidents, ci-
toyens à part entière et égaux aux autres.

La situation dans plusieurs MR et MRS a été vive-
ment dénoncée, tout au long de la pandémie, compre-
nant désorganisation, dégradation, déshumanisation
des soins, etc. Un confinement strict a été imposé aux
résidents et leurs proches interdits de visite. Selon un
rapport d’UNIA (L’impact des mesures Covid-19 sur
les droits humains dans les maisons de repos (et de
soins) : une étude qualitative), la liberté individuelle, la
liberté de mouvement et le droit au respect de la vie
privée et de la vie familiale font partie des droits fonda-
mentaux les plus clairement affectés par les mesures
belges de réponse à la pandémie. Les restrictions de li-
berté en lien avec une prise de décision autonome et
autodéterminée ont pris différentes formes, faisant fi
des droits et besoins le plus fondamentaux des rési-
dents. Les pouvoirs publics ont essentiellement confié
aux établissements pour aînés la responsabilité de l’ap-
plication des mesures restrictives et des directives non
contraignantes ont été édictées, demandant aux établis-
sements d’évaluer eux-mêmes le critère de proportion-
nalité.

Toute restriction des droits humains des résidents
des MR et MRS doit répondre aux principes de légali-
té, de nécessité et de proportionnalité. Il est possible de
déroger aux droits humains uniquement si ces restric-
tions sont prévues par le législateur et si elles sont né-
cessaires et proportionnées. Elles ne peuvent en aucun
cas être discriminatoires.

Or, certains établissements continuent à restreindre
les visites des proches des résidents et à imposer des
tests PCR et des mesures d’isolement aux résidents qui

sortent de la MR ou de la MRS plus de deux fois par
semaine ou qui passent une nuit dans leur famille alors
que les mesures sanitaires se sont relâchées pour l’en-
semble de la société et que l’Agence wallonne de la
santé, de la protection sociale, du handicap et des fa-
milles (AViQ) et Madame Morreale, Ministre de l'Em-
ploi, de la Formation, de la Santé, de l'Action sociale
et de l'Économie sociale, de l'Égalité des chances et
des Droits des femmes, ont formulé des recommanda-
tions visant à lever l’ensemble des restrictions en ma-
tière de visites en MR et MRS.

Édictées par des circulaires, c’est-à-dire de simples
instructions aux institutions qui ne sont ni débattues ni
votées dans les parlements, certaines mesures encore
extrêmement restrictives plongent de nombreuses fa-
milles dans de grandes souffrances et créent des situa-
tions discriminatoires. En outre, ces règles sont va-
riables d’institution en institution en raison de l’ab-
sence de cadre légal. En effet, en Wallonie, chaque
maison de repos peut appliquer ses propres règles.
Cette marge d’interprétation laissée au bon vouloir des
institutions pose donc un problème.

Dans une carte blanche, la Ligue des familles, la
Ligue des droits humains, Eneo, Espace Seniors, la
Ligue des usagers des services de santé (LUSS), le
Gang des Vieux en Colère, l'ASBL Senoah, Respect
Seniors, le Bien Vieillir, Senior Montessori, Entr’âges
et l'AISBL Générations appellent à une approche plus
humaine de la question et à un cadre légal uniforme,
débattu et voté au Parlement.

En ce sens, la présente proposition de décret vise à
lutter contre cette discrimination en inscrivant le droit
fondamental des résidents à aller et venir librement et
à entretenir des relations sociales avec leurs familles et
leurs proches dans le Code wallon de l’Action sociale
et de la Santé (CWASS). Les résidents doivent être
libres de sortir et de rentrer de la MR ou de la MRS
quand ils le souhaitent, pour la durée qu’ils souhaitent,
à condition que le personnel soignant soit prévenu.
Voir sa famille et ses proches est également un droit
fondamental qui ne peut être restreint que dans des cas
très limités et strictement définis. L’adoption d’un
cadre légal permettra une cohérence entre les mesures
des différents établissements et les empêchera d’appli-
quer des mesures diverses et restrictives sans raison im-
périeuse.
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COMMENTAIRE DE L'ARTICLE UNIQUE

Article unique

Des restrictions en matière de sorties et de visites
ont été constatées dans certaines maisons de repos
(MR) et maisons de repos et de soins (MRS) en Wallo-
nie.

La liberté de voir sa famille et ses proches et la li-
berté de mouvement constituent des droits fondamen-
taux. La Constitution exige que ce type de question
soit réglée par le législateur. Le principe de légalité
s’applique en la matière.

Cet article vise dès lors à inscrire ces droits fonda-
mentaux des résidents à aller et venir librement, d’une
part, et à entretenir des relations sociales avec leurs fa-
milles et leurs amis, d’autre part, dans le Code wallon
de l’Action sociale et de la Santé (CWASS). Un tel
droit est déjà reconnu pour d’autres situations, c’est
par exemple le cas pour les personnes en soins pallia-
tifs et pour les soins en néonatalogie en vertu de l’ar-
rêté royal du 23 octobre 1964 portant fixation des
normes auxquelles les hôpitaux et leurs services
doivent répondre. 

Les termes « résidents » et « établissements pour aî-
nés » sont définis par l’article 334 du CWASS.

Le droit d’aller et venir signifie que le résident peut
sortir de son établissement d’accueil (par exemple
pour se rendre à un événement, pour une balade ou un
rendez-vous), quand il le souhaite et pour la durée
qu’il souhaite. Le sortie et le retour se font à n’importe
quelle heure et n’importe quel jour. Le résident a égale-
ment le droit de passer une ou plusieurs nuits à l’exté-
rieur de la MR ou de la MRS car il s’agit d’un droit
fondamental. Le personnel soignant doit être prévenu à
l'avance afin de s’assurer que le résident soit prêt pour
sa sortie et qu’un membre du personnel soit présent
pour l’accueillir à son retour, peu importe le moment,
mais aussi pour organiser son suivi médical à l’exté-

rieur, en prévoyant, par exemple, des médicaments en
suffisance. Chaque résident bénéficie de ces mêmes
droits, sans discrimination, sauf dans le cas où le mé-
decin traitant ordonne une restriction médicale.

Les modalités des droits fondamentaux sont prévues
avec les résidents eux-mêmes via le conseil des rési-
dents. Le conseil des résidents inclut en effet les rési-
dents, les familles et le gestionnaire de l'établissement.
Ce lieu permet donc d’assurer la rencontre des intérêts
des résidents, de leurs familles mais aussi de l’autorité
gestionnaire de l’établissement.

Le conseil des résidents rend un avis conforme. Le
règlement d’ordre intérieur ne peut donc être modifié
sur ce point qu’avec l’accord du conseil des résidents,
ce qui est raisonnable puisqu’il est question de définir
le respect d’un droit fondamental. Dans tous les cas, le
minimum est fixé à six heures de visites par jour, et ce
tous les jours (y compris les week-ends, les jours fériés
et les vacances). Les sorties sont autorisées en tout
temps et pour une durée quelconque.

Les exceptions sont de strictes interprétations et ne
visent que trois cas : urgence sanitaire (réglée par les
articles 47/15/1 et 47/15 du CWASS), force majeure et
restriction médicale. La limitation s’arrête le plus tôt
possible, c'est-à-dire dès que toutes les conditions le
permettent. Une catastrophe naturelle (tremblement de
terre, inondations, etc.), un attentat ou un accident sont
des exemples de cas de force majeure. Une urgence sa-
nitaire se caractérise par une menace majeure pour la
santé de la population. En cas d’urgence sanitaire, les
résidents ont le droit de recevoir de la visite et de sortir
de l’établissement au moins trois fois par semaine, soit
un jour sur deux. Dans certains cas, le médecin traitant
peut déconseiller et limiter le droit d’aller et venir, par
exemple pour une personne présentant de lourds pro-
blèmes cardiaques.
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Article unique

Dans le Code wallon de l'Action sociale et de la San-
té, l'article 337, dont le texte actuel formera le para-
graphe 1er, est complété par les paragraphes 2 à 4 ré-
digés comme suit :

« §2. Les résidents peuvent :

1° aller et venir librement;

2° recevoir la visite des membres de la famille et de
proches.

Sans préjudice des modalités prévues au paragraphe
3 et sans préjudice des exceptions définies au para-
graphe 4, les droits visés à l’alinéa 1er ne peuvent pas
être suspendus.

§3. Le règlement d’ordre intérieur prévoit les heures
de visite.

Les heures de visite sont définies sur avis conforme
du conseil des résidents visé à l’article 341.

Le règlement d’ordre intérieur prévoit dans tous les
cas au moins six heures de visites par jour.

§4. Les droits visés au paragraphe 2 peuvent être res-
treints uniquement dans les conditions suivantes :

1° en cas de situation d'urgence épidémique visée à
l’article 47/15/1;

2° en cas de force majeure;

3° en cas de restriction médicale de la part du mé-
decin traitant du résident.

Dans le cas visé à l'alinéa 1er, 1°, la limitation ga-
rantit à chaque résident le droit d’aller et venir libre-
ment et le droit de recevoir la visite des membres de la
famille et de proches au moins trois fois par semaine.
La décision est prise après avis conforme du conseil
des résidents visé à l'article 341. »
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